
Suite à  une mobilisation yvelinoise inédite, amplifions et poursuivons l’action ! 
Après le succès des 6 et 7 mars, exigeons l’abandon des contre-réformes 

et gagnons ensemble des moyens pour le service public d’Éducation.

Notre département vient de vivre deux journées de mobilisation pour l’éducation réussies, inédites par
leur ampleur, rassemblant sur deux jours plusieurs centaines de personnels, avec le soutien des fédérations
de parents d’élèves et d’élus locaux également présenté. Tout ceci dans le cadre d’actions diverses qui ont
trouvé un écho médiatique aussi bien dans la presse locale que dans des médias nationaux. 

Déjà exprimée par le rejet  des répartition des DGH et les motions contre le plan ‘Choc des Savoirs
adoptées dans les conseils d’administration de nombreux établissements, puis la forte participation aux
grèves de début février, l’immense colère des personnels s’est manifestée par plusieurs rassemblements
regroupant plus de 120 personnes devant la DSDEN des Yvelines le mercredi  6 mars, puis le Rectorat de
Versailles, où une délégation a été reçue en audience par le Recteur le même jour. Jeudi 7 mars matin, des
centaines de personnes se sont également retrouvées devant la mairie de Plaisir, et tout autant devant le
collège  Gagarine  de  Trappes,  où  s’est  ensuite  tenue  une  assemblée  générale,  avec  une  vingtaine
d’établissement  parmi les plus fortement mobilisés.  

Alors que dans d’autres départements d’Ile de France s’exprimait la même colère, les mobilisations ont
permis de pousser la porte des négociations à tous les niveaux, des Yvelines jusqu’au ministère en passant
par le Rectorat de l’académie de Versailles. Ce sont bien ces mobilisations qui ont contraint la ministre à
reculer sur les groupes de niveaux, rejetés par l’ensemble de la communauté éducative.  

Dans notre département, une délégation de dix établissements yvelinois a porté lors de l’audience avec la
Directrice Académique les revendications évoquées en assemblée générale : 

• abandon du plan Choc des Savoirs, et de tous les projets de contre-réforme visant à mettre en
œuvre un tri social et scolaire

• des moyens pour faire vivre une école public émancipatrice, incluant toutes et tous les élèves,
pour les faire réussir ensemble : abonder les DGH pour redonner aux équipes la liberté de faire
des de réels choix pédagogique adaptées aux besoins des élèves ; favoriser la mixité sociale et
scolaire dans tous les établissements, en prenant en compte les besoins spécifiques à l’Éducation
Prioritaire

• de  meilleures  conditions  de  travail  pour  les  personnels  et  des  mesures  de  revalorisation
salariales pour toutes et tous sans contreparties, l’abandon du Pacte et le basculement vers les
salaires des sommes qui y sont allouées 

La colère des personnels a enfin été entendue par la Directrice Académique, qui s’est engagée à la faire
remonter. Si elle est désormais à notre portée, la victoire est loin d’être remportée.  

En soutien aux établissements mobilisés, l’Intersyndicale Education du 78 avec la CGT, la
FSU, le  SGEN-CFDT, Sud Éducation,  l’UNSA-Éducation,  appelle  à  poursuivre dans les
semaines et les mois à venir la mobilisation, par des modalité d’action diverses, y compris
par la grève,  en articulant les actions locales et le niveau départemental. Elle se réunira
rapidement pour proposer des suites, dans la perspective de la journée nationale de grève
du 19 mars pour nos salaire, pour l’École Publique et la défense de la Fonction Publique.


